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[bookmark: _gjdgxs]Introduction

Les réformes sur le système des marchés publics portées par le Code du 20 juin 2018, qui précise en l’article 53 alinéa 2 que les modalités de la catégorisation des entreprises du secteur du BTP sont fixées par un texte particulier de l’Autorité Chargée des Marchés Publics ont amené le Ministre des Marchés Publics à prendre un arrêté le 07 juin 2022 qui est venu abrogé l’arrêté du 1er février 2016 du Premier Ministre, Chef du Gouvernement instituant une Commission ad hoc chargée de la catégorisation des prestataires dans le secteur du Bâtiment et des Travaux Publics.
A la suite de ce qui précède, nous pouvons définir la catégorisation comme étant  un processus ou technique qui consiste à qualifier et à classer une entreprise ou BET en fonction de sa situation administrative, technique et financière dans un domaine d’activité du BTP.
L’article 4 de l’Arrêté 0000166 du 07 juin 2022 fixant les modalités de la catégorisation des entreprises du secteur du bâtiment et des travaux publics, défini la catégorisation comme un ensemble d’éléments objectifs permettant de déterminer la capacité d’une entreprise à exécuter les prestations d’un niveau d’exigence donné dans un domaine déterminé.
[bookmark: _30j0zll]Champ d’application

L’objectif visé par cette procédure est d’améliorer la qualité des prestations par l’institution d’un mécanisme fiable et simplifié de présélection des prestataires performants dans les différents métiers du BTP.
Cette réforme s’applique aux prestataires de droit camerounais désirant réaliser les prestations pour le compte de l’Etat et ses démembrements.(Art 3 de l’Arrêté précédemment cité).

[bookmark: _1fob9te]Acteurs et rôles

Les principaux acteurs sont :
[bookmark: _3znysh7]III.1. 	L’Autorité des Marchés

Placé sous l’autorité de la Présidence de la République, Le Ministre des Marchés Publics est responsable de l’organisation et du fonctionnement des Marchés Publics.
A ce titre, il procèdera au :
lancement des avis à manifestation d’intérêts ;
lancement des appels d’offres, en liaison avec les départements Ministériels et les Administrations.

[bookmark: _2et92p0]III.2. 	La Commission chargée de la Catégorisation des Entreprises du Secteur des BTP  (CCE-BTP)

Conformément aux dispositions de l’article17(2) de l’arrête du 07 juin 2022, la
Commission chargée de la catégorisation des entreprises du BTP a pour principales missions de :
Proposer à l’Autorité des Marchés Publics, les critères et sous-critères de qualification, de classification, ainsi qu’une grille d’évaluation des candidatures reçues ;
Recueillir, centraliser et vérifier les informations fournies par les candidats à la catégorisation ;
Examiner les demandes de catégorisation ou de mutation de catégorie adressées par les prestataires et proposer à l’Autorité chargée des Marchés Publics, une classification catégorielle des entreprises,
Investiguer et recouper des informations communiquées par les entreprises ;
Elaborer les appels à manifestations d’intérêt des prestataires du secteur du BTP ;
Proposer à l’Autorité en charge des Marchés Publics le projet de texte relatif  à la catégorisation des entreprises du secteur du BTP ;
Traiter toutes les requêtes pouvant survenir à la suite de la publication du texte sur la catégorisation des entreprises ;
Proposer à l’Autorité à l’encontre des entreprises indélicates ou coupables de fraude dans le processus de catégorisation.

Pour bien mener ces missions, une structuration a été mise sur pied par Décision N° 0000467/D/MINMAP/SG du 09 sept 2022, de l’Autorité des Marchés Publics, portant constatation de la composition de la Commission de la CCE-BTP, et la Décision N° 0000465/D/MINMAP/SG/ du 09 sept 2022, portant organisation et fonctionnement du Secrétariat Technique de la CCE-BTP.
La CCE-BTP est donc constituée d’un Président, des membres et d’un Secrétariat technique.

[bookmark: _tyjcwt]III.3. 	Les Entreprises

[bookmark: _lnxbz9]Les entreprises ne peuvent soumissionner et être attributaires que des marchés qui relèvent de leur catégorie. 

Pour être catégorisé selon les textes, le candidat devra respecter les critères des trois étapes suivantes :
[bookmark: _1t3h5sf]IV.1. 	Première étape : la qualification

Pour être qualifié, le prestataire devra être en règle avec la règlementation régissant l’accès à la commande publique ;
Posséder une expérience dans au moins l’un des domaines du secteur du BTP (routes, ouvrages d’art, bâtiments, aménagement urbain, hydraulique, assainissement, électricité, énergie renouvelable) ;
Disposer en permanence des ressources humaines disponibles ;
Posséder les équipements et moyens logistiques propres en rapport avec l’activité à réaliser ;
Posséder un siège identifiable dans une zone du pays.

[bookmark: _4d34og8]IV.2. 	Deuxième étape : de la classification

Les entreprises sont classées dans les domaines d’intervention ou d’activité selon les critères ci-dessous :
Importance du chiffre d’affaires ;
Expérience dans la réalisation des prestations concernées ;
Niveau d’expertise du personnel permanent ;
Importance des moyens techniques et logistiques propres ;
L’expérience du personnel clé pour les entreprises nouvellement créées ou qui s’engagent pour la première fois dans le secteur du BTP ;
Niveau de respect de la législation du travail en vigueur au Cameroun.

[bookmark: _2s8eyo1]IV.3. 	Deuxième étape : la catégorisation

 A ce titre, une entreprise est qualifiée pour un sous-secteur d’activités et dans un domaine donné :

Puis classifiée dans une catégorie (A, B, C, D et E).
Par ailleurs, en référence à l’article 35 de l’arrêté sus évoqué, l’opération n’est ouverte que pour les prestations du BTP faisant généralement l’objet d’appels d’offres nationaux.
Ainsi, la catégorisation de certains domaines d’activités n’est pas opportune au motif qu’à ce jour lesdits domaines font exclusivement l’objt d’appels d’offres internationaux, à l’instar des « Autres infrastructures » et « Hydrocarbures ».
[bookmark: _17dp8vu]Régime de réclamations et sanctions nées dans le cadre de la catégorisation

Toute entreprise qui estime n’avoir pas reçu la qualification ou la classification à laquelle elle prétend être éligible, peut introduire un recours auprès de l’Autorité chargée des Marchés Publics en vue d’un nouvel examen de son dossier. [Art 40 de l’arrêté].
Sans préjudice des autres sanctions prévues par la règlementation n vigueur, les sanctions ci-après peuvent être prononcées à l’encontre d’une entreprise coupable de falsification d’une pièce du dossier de demande de catégorisation, de mauvaises pratiques ou de fraude dans le cadre du processus de catégorisation [Art 41 de l’arrêté] :
La rétrogradation à une catégorie inférieure ;
Le retrait temporaire de l’attestation de catégorisation pour une durée n’excédant pas deux (02) ans ;
Le retrait définitif de l’attestation de catégorisation en cas de récidive, sur avis conforme de la Commission de catégorisation et après mise en demeure dûment notifié à l’entreprise concernée.
[bookmark: _3rdcrjn]Régime de rémunération

Les charges liées au fonctionnement de la Commission sont supportées par le budget de l’Autorité chargé des Marchés Publics [Art 30].
Le Président de la commission, les membres et les personnes invitées à titre consultatif, les présidents et les membres des sous-commissions d’évaluation des dossiers de catégorisation, le coordonnateur et les membres du Secrétariat Technique perçoivent une indemnité dont le montant est fixé conformément à la règlementation en vigueur [Art 28].
[bookmark: _26in1rg]Conclusion

La catégorisation ayant vue le jour dans le secteur du BTP, nous souhaitons que cet outil aide non seulement à la prise de décision, mais aussi à l’assainissement du secteur, pour qu’on puisse dégager les entreprises et BET capables de répondre à la demande de l’administration tout en fournissant un bon service pour les populations d’une part et le développement d’un vivier d’entreprises nationales dans le secteur d’activité d’autre part.
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